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empêchent une utilisation et une  acceptation plus larges des Incotsrms et autres

termes commer  ciauJL

4. ‘ lEn reponse B  l’invitation du Sec&taire gén6ra1,  la Chambre de commerce

internationale 8 présenté un rEipport  intitule’ “i)évelopper  Ilusage  et  l ’adopt ion

des Incoterme"  , Ce rapport est reproduit en arinexe ti la pr&ente  note,

.

z/ Voix  le rqport de la  Comtniaeion  decs IiationB  Unies pour le droit  commercial
international sur les t ravaux de sa  premi&re  session,  DocumentB  officiels de
1’A~semblée  g é n é r a l e ,  vingt-troisik;ae sess,Jon,  Bupplément  ITo 1G,  p. 2 3 ,
par. 21,
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Annexe

1.

D!ZVXLOPPF:R  L'USAGE ET L'ADOPTION DES Ii:COTEF%  : PAPPOHT
PRXSWl?E  A L'C!?GAJ{ISATION  DE3 NATIOnY  'JIIES  PAR LA CHf&fBHE:

DE COMMERCE INTEZNATIG~~ALE

NW~~LIi-SITION  DES CONTRATS DE V-i!XTE  ET DEF'lXITION DES ThR2iES  COI8~~RC~UX

1. Leo milieux commerciaux stefforcent  depuis longtemps de normaliser les con-
ditions dos contrats utilisés dans leur branche respective. Les avantages  d'une nor-
malisation de ce genre sont évidents. Les parties contractantes @gnent  du temps en
stipulant des conditions connues d'elles, En même temps, il est plus aisé de, calculer
l.f?:: coQts  et do pr4voir  les risques ; enfin, lladoption  d'une interprétation unifostne
permettra  de rc!duire  le nombre des litiges.

2.  Dans le domaine des ventes internationales en particulier, il a ét& cxé6
un &Seau  remarquable de contrats-type. Toutefois, ceux-ci sont de nature à renforcer
la position de llentreprise  dont le contrat émane, par rapport à l'autre contractant.
Ceci est  encoro  plus manifeste lorsque le contrat-type est l'oeuvre d'une association
profes~~ionnclle  rduni ssnnt les concurrents de la partie avanta&e.

3. De tels contrats-type ont également été établis dans beaucoup de domaines
(par exemph  ~ztapn resineux)  conjointement par les associations professionnelles
des rle113:  pw!;ics, do manike  a réta'blir l'équilibre entre la partie  plus forte et
ltautrc.  C 'est ce systizmc  qui CL  4té adopté nvec le suc&  que l'on sait par la Com-
miaoinn.  économique des Nations Unies paur  l'Europe  (ECE)  dont les diffsrents  ensembles
de Conditions Génerales  de vente ont été rédiges avec
par des représentants de tous les syst'3mes  juridiques
socialistes.

beaucoup dc soin et de compétence
euxopéens, y compris les pys

4.  Une réglementation juridique très complète
Inteurs  nationaw  est établie dans un grand nombre  de
chplicite, soit par voie de référence.

comparable à l'oeuvre  des légis-
contrats-type,.soit  de rnnière



5. Toute différente est la normalisation rdalisee  au sujet des "termes  commer-
ciaux", tels F.O.B.  et CrA.FI, utilisés pour singulariser des espèces de vente par
r6férence  aux conditions de délivrance des marchandises, La normalisation dma  ce cas
consiste à définir avec précision les obligations et responsabilités qu%nplique,lha-'
tilisation  du terme choisi, La normalisation des termes commercia;wr  srappliquant h
toutes les opérations, quelle que soit la nature des marchandises qui en font llob;jet,
pourrait Qtre  qualifiée d'tlhorizontale". On dira que la normalisation est lfverticale'l
lorsqutelle  s'applique uniquement à une industrie ou un commerce prticulies  3 les ,
divers ensembles de conditions Etablis  p& 1' F$E en sont un exemple typique,

6. LIS 'f-termes  commeroiaw?~  indiquent en abré&  les conditions applicables 8 a'
la délivrance des marchandises par rapport au prix convenu. Ils n'indiquent pas? par
.conséquent.jles nombreuses autres conditions d'une vente, telles la description9 la
'quantité et la qualit  des marchandises, le prix, la date de livraison etc. Llutili-
sation de définitions standardisées dee termes.commerciaux  permet, au-delà C/es  diver-.
gences  d'ordre linguistique, de réaliser rapidement l'accord  des contractants 3 ceux-
ci n'ont qu'Z1 se référer au terme approprié pour qu'automatiquement toutes les clauses
déterminant les obligations caractéristiques que comporte l'espèce de vente en cause y
soient incorpor6es,

II. TERMTB  CaMMmrCI4UX  LES PLUS EN USAGE

7. Le terme F,O,B, a commencé à &xe usité au debut  du XIXème siècle et celui
de C.A.P.  (et aussi de C RG F) une quarantaine d'années  plus tard, LEusage  de six autres
termes, definis  également dans les INCOTEFQiG  195311, s'est impos6  progressivement f il
s'agit  des termes : à l*usine,  F,O.R. (F.O,T*),  F.A.S.,  Fret OU port pay6,  Ex Ship,
et A,quai.  Plus recemment,  la CC1 a défini deux nouveaux termes commerciaux B "rendu
frontière a.. (lieu de livraison convenu à la frontière)11 et %endu ,.@ (lieu de des-
tination convenu dans le pays d'importation) droits acquittés” (Brochure t1dp41).

Ces termes de base sont parfois modifids  par l'addition  d'un ou plusieurs mots
tels .que "landed"  ("débarquetl)  ajouté à C.A.F., ou "droits  acqui-f;t&sf*,  ou enoore
"paiement à l!arrivéetl,

III, DIVERGENCES D'I?KKf3RPRETA'PION

8. Outre ces onze termes, il existe un grand nombre de clauses usitées dans
certaines branches de ltindustrie  ou du commerce. Pratiquement elles ne sont utilisées
que par le3 firmes appartenant aux secteurs commerciwx  qui les ont mis en usage*  En
&néral,  l'interprétation de ces termes est encore très incertaine et leur usage sus-r
cite souvent des difficultés et parfois des litiges.

.  .
‘.,9. Llinterptitation  des termes commerciaux, leur portée juridique, a fait

l'objet dans les divers paya dgune vaste pratique et d'une  importante jurisprudence.
Pour éviter les divergences d'interprétation et dfapplioation'de  oes clauses, plusieum
tentatives ont 6% faites en vue de les définir de manière  pIus  préoise.

Dans certains pays, comme en Scandinavie, la loi en matike de vente commerciale
a entrepris de définir ces termes en fixant leur inkrpr&taaon  m certains  points

importants, 8-I ! *
. . >.

(1) cf. Gunnar  UGERGREN,  Delivery  of the Goods  and Transfer of Property and Riak iur
,the Law of Sale, Stockholm 1959,  pg 41 et sa, "
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Dms  d’autres pays
tivc?  dcr:  milieux privés.

# certaines définitions ont éte  miaes au point m l!wth-
C’est  ainsi  qu’ont été publiées en 1919  les “Amerioan  Fomip

TYCX~~  Definitions” (révisées  en 1941).  L’Association de Droit International a Qt;sblf
lefi Ehle  de V~~sotie  et d’Oxford (l928-l$$2)  pour  la vente c,A,F, .

10,  Des ses débuts, la Chambre de Commerce  Internationale décida, lom &’
s”yl  Coni7;res  de hl.irèS  en 1921,  d’inviter tous les Co&tés  ]Jationaux  a constituer  des
coxi.tEs speciaux, composés  d’exportateurs, d’importateurs, d.lagents,  de chargeurs9
d’%Enateurs, d’assureurs et de banquiers, afin d’examiner la question de 1Pi,nterpr4U
ta-Lion  d u  terme  t~F.O.B.l~ En 1923, on disposait dau.n  premier recueil de définitions qui
oxpo3ait  1es  acceptions nationales des six clauses ou termes commerciaux  suivants,
dnnz treiüe  pays : hx%.nco  Sur wagon, Franco rendu,  F.O.B., F,A,S,  ) C*A*F,  et C,&  El, ti;
deuxieme  partie de ce document comportiit  des tableaux  comparatifs des définitions
cnzzcrnant  quatre de ces clauses, Ces tableaux faisaient sessor’tir  clairement non seuœ
lXlen+b  le3  points de divergence mais également et surtout les points  de si&lihde  entre
.:.G acr.eptiona  nntionales de chacun des termes analyses, point de départ de lloeuvre
do ILormalisation  de la Chambre de Commerce Internationale en la matiere.

11. La Chambre a été à merne  de présenter, dès 1935, un premier code d’inter-
i.lr:fI-,.?5.0n  uniforme pour onze termes commerciaux, Ce code fut adopté par le Congrès de
R-ci2  (1935) sous le titre INCOTERMZ  (Brochure No  92)) mot créé par la combinaison des
I?L0  t :; international et ~mmercial et du mot anglais It%ormsl’.  Toutefois, les règles ne
concordant pas avec les usages américains et bsitann=,  une révision sIimposai&  lk
tr?xtr: rcvisé  (Brochure 166) fut adopté à,  l*unanimité  au Congrès de Vienne en 1953,  Ce
cad.c  intitulé f~INCOTEFU@  1953t1  est un reflet fidèle des règles développées par  la pra-
tirluc  et non une création artificielle,

12,  Il convient de souligner le caractère particulier des INCUIXRMS  et la place
ql?  c: cette oeuvre occupe dans le domaine de la normalisationa

Aucun groupe particulier de ‘pkrsonnes  ou de pays - pas plus les vendeurs et
Xe.3 pa:,rs  exportateurs que les acheteurs et les pays importateurs - n’est  favori.sQ  pu
ce code, et co1ui-ci  s’applique indépendamment du type d’économie du pays  de l’acheteuse
ou de celui du vendeur.

pdr  ailleurs, les INCOTERW  ne s’imposent pas aux contractants COJJUJX~  l’oeuvre
au  lc:g-i.sl.ateur, Ils n’ont d’autre but que de faciliter le choix dlune  modalité Paz%.-
culilre  de vente, Aussi ont-ils été  établis de manière à refléter aussi fidè1emen-k
cp~~ possible les pratique a g&érales  du commeroe  international.

13. En même temps qu’elle publiait les ~fIWJJl!ERMS  1953”  la CC1  avait sign&é
ri.0 ci divergences qui  existaient d’un  pays à l’autre  dans ltédition  définitive  des
"Termes Commerciaux" où 1es  obligations du vendeur et de l’acheteur sont  Précisées
s0us forme de tableaux  synoptiques indiquant les accepti.OES  données  à dix termes Comm
;I.rtrciallX  cm  modalités de vente dans dix-huit pays, Même si l’objet de Ces tableau
t;tait  d’attirer l’attention sur les différences existantes, le 1ecteu.r  était  a même
de mesurer  également  les  progrès réalisés dans le domaine de 1a  normalisation depuis
1e ddbut  des travaux de 1a  Che,mbree  Aujourd’hui, quinze  ans PIUS +=rh  C@S ~ffémnces
r>  (3 non-t  davantage  amenuisées  de sorte que 1a  pratique est en général  enoore  Plus conœ

’ rorme  aux INCOTlXWb

,
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20. Juridique : Cte8t  dans  cc+ domaim qus se .dresf+nZ;  l.ee ob&
serieux  ü l’adoption (o;enéralisée  des GICOTLW,+S,  :En sfXe”c, r’dmanant  pa

légiskxtive  des Etats, les IIICOTEXUIS  rie sauraient avoir .f~gxz da 201 ;
th6orie  classique des obligations, leur application nf3 ~9  congolt  pas
stipulation, expresse ou tacite, den parties. DtaprBa  oet&  même théorie, L le
nationaux l’emportent en &riéral sur les pra.tiqtias  et uangos  internationaux
sont reflétés par  les IUCOTERU3.

2 1 . Il apparaît donc impérieux d’aborder le problérnc: des termes aommePoiauX,;~,~t~’  “’
cn  particulier des IMCOTEWS  ) sous  un angle nouveau ,( 1).  Des ‘aodiflcationa  dont on  $&t“,
dire qu’elles repondent  effectivement à l’attente commune des parties, et qu~al~aa:~‘.  ” ”
correspondent, selon, toute probabilité, au contenu de leur penstk  au morne&+  de la oon-  :
clusion  du contrat, doivent prévaloir , dans la mesuxe  du poasiblo,  non seulement
wxLgc3 nationaux, mais aussi sur les definitions  établies pur la l&islaW.m  riatd.
ou la ;jurisprudence.  Il  est bien avident que plus les’ I~k?O’~l!Zi.~  aeront aonnw, plue  I
pareille solution se justifiera.

22. Des conaiderations de cet ordjce  ont dfi inspirer les redaoteurs  de l’article
.117  du nouveau Code tchécoslovaque du Commerce International (2).

ordre!  (3).
U doctrine juridique connaft,  depas  quelques anngou,  des th6oriea  du  &me

I/
VS. c oNC,ILJS  101B

,.
23.  Il serait trop long d’attendre ,iue les pays adoptent une lég!.slation  Mon-

tique a celle de la Tchécoslovaquie ou que sIétablissent  une doctrine et une juris-
prudence  unani.mes  dans ce domaine.

( 1 ) Par  ailleurs, le Rapport du Sec&taire GOnéral  des Il~tions  Unies b, l~Aasembl6e  Cené-
mie  (DO&  A/6336  pr 53) relève “une  tendance à considker  quten  l’absence ds  r6f6-

zen03  explicite, les IJ’ICOTXRLIS  sont ne’anmoins  applicables, sauf 31 les pmties  ont
opBcii‘i6  expressement  le contraire”.

(2) Cet article se lit comme suit : “Si les parties se servent dans le contrat de l’une
des clausea  formulées dans les règles  d’interprétation appliquees  h 1’6chelle  inter-
nntionale  , il ent  présur& que les partiez ont visé B obtenir, par cette clause, las
~!f.l’e~l;n  ;juridiqucs  pl-&~s  par les rkgles  d’interpr4tation  auxquelles les parties se
3ont  rGf6r6eo ou qu’elles avaient vraisemblablement en vue”.

(3) Cf. Eisemann, Die IlICOTERl~.33  in internationalen Warenkaufrecht,  Vesen und Celtunp-
grund,  S tuttgwt 1367,  ~11~  53 et suivantes.

c



24. Il exïate cependant dlautrca  moyens, plus rapides et plus efficaces, de pro-
mouvoir l'uniformisation des termes commerciaux par l'application  sur une éche,lle plus
vaste  des IK!CTE33&lS.

25. La démarche la plus aimplo  est de mieux faire connaître les IiK!O~kE  dans
les milieux économiques internationaux. Il reste encore beaucoup à faire à cet égard,
bien quo la CC1  ait, depuis '1953, distribué aa brochure Yo  166 Et  des centaines de
milliers dlexemplairea,  sans parler des publications éditees  dans lea différentes;
langues Mtionales  par les ComitBs  IJstionaux  de la CC1 et autrca  organismes.

1
26. Il serait certainement utile d'obtenir, grâce à la CFJiiXI,  que cette brochure

puisse être diffusée dans les pays  où la CCI n'a pas encore  do Comité ?Jational ou exerce
son influence à un degré  moindre. Bans  ce but, la ChUDCI  pourrait inviter les Etats
membres des Nations Unies 6,  prendre  toutes les mesure"0 nécessaires pour mieux faire
connaître les INCOTEFU.1S  on tant que reflet fidèle des pratiques commerciales interna-
tionales et,  partant, on assurer  une application plus vaste, ou, lc  cas échéant, pour
formulor leurs objections.

27, Une autre possibilité qui semblerait s'offrir à la CXJDCI  serait d'inviter
10s Etats membres à examiner l'opportunité d'uno  convention internationale prévoyant
l'application, dans les échan&?s  internationaux, sauf stipulation contraire, des pra-
tiques commerciales internationales &néralement  suivies telles qu'elles sont codifiées
par les "INCOTER%  1953”  ou par tout autre texte du même ordre susceptible d'êtrs  éta-
bli ultérieurement.

0 20. Une telle cntrcpriao  no manquera certes pas de soulever dos difficultés con-
aid6ztblea.  En partant dc l'idée  quo les INCOTERIAS sont ccn&s  refléter fidèlement la
pratique commerciale intcrnationalo, pareille convention présupposorait la continuité
des travaux de la CC1  aux fins de la mise à jour des INCOTEWS  et de leur adaptation à la
pratique internationale. Cc ne sont pas seulemont  les définitions récemment  publiées
dos tcsmos "rendu frontiere..."  et f'rendu.,.
d'importation) droits acquittes",

(lieu de destination convenu dans le pays
et qui ne font pas encore partie des IBCOTEEW,  qui

viennent  ici 5 l'idée  mais égalornent  les nouveaux besoins engendrea  par le transport
par  containers (qui no se concilie  g-u&  avec les  classiques contrats F.O.B.,  C.&  F.
ct CAF,) . De la même  mani&rê,
fret a6rien  réclame des Qypcs

ayant  pria une extension considérable depuis 1953,  le
de vente différcnta  de  ceux définis jusqu'à maintenant

par la CCI.

29, Une autre face  de  ce problème serait que certains gouvcrnementa puissent
répugner à confier la codification des pratiques internationales à un organisme privé
tel que la CCI. Toutefois, lloouvro  de normalisation déjà réalisée par cet organisme
dans lc  domaine des termes commerciaux  peut valablemont  servir  de caution. En effet,
il est esocntiel  de staasurer  du concours des initiatives privées et des milieux éco-
nomiques pour faire progrcasor le droit du commerce international de manière aatia-

faisante.
,
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